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POLITIQUE

Cinq choses que vous ne savez peut-être 
pas sur Sébastien Lecornu et l’agriculture
La nomination de Sébastien Lecornu à Matignon par Emmanuel Macron en remplacement de Fran-
çois Bayrou n’a rien d’une surprise. Si le désormais ancien ministre des Armées et des Outre-mer, 
aujourd’hui Premier ministre, n’est pas spontanément associé au monde agricole, il a, au travers  
de son parcours, montré un certain intérêt pour le secteur. 

Désormais Premier ministre, avec 
la responsabilité de nommer un 
gouvernement, Sébastien Lecor-
nu devra donc faire un choix en 
ce qui concerne le poste de mi-
nistre de l’Agriculture ? Maintenir 
Annie Genevard, qui a occupé la 
fonction dans le gouvernement 
de Michel Barnier puis dans celui 
de François Bayrou. Ou nommer 
une autre personnalité. Quant 
à ses liens avec l’agriculture, 
on sait que Sébastien Lecornu 
a pris quelques positions en sa 
faveur… à commencer lorsqu’il 
était conseiller au cabinet de Bru-
no Le Maire. 

Un premier pas à l’ombre 
de Bruno Le Maire
Entre 2009 et 2012, le jeune Le-
cornu est conseiller au cabinet 
de Bruno Le Maire, alors ministre 
de l’Agriculture. C’est là qu’il dé-
couvre les grands dossiers de la 
politique agricole française et 
européenne. Assez pour laisser 
une trace : en 2012, il est fait che-
valier de l’Ordre du Mérite agri-
cole.

Supporter  
de la méthanisation
Secrétaire d’État auprès du mi-
nistre de la Transition écolo-
gique (2017-2018), Sébastien 
Lecornu prend fait et cause pour 
la méthanisation agricole. Il dé-
plore publiquement les freins 
réglementaires et financiers 
rencontrés par les exploitants. 
Il annonce la mise en place d’un 
fonds de 100 millions d’euros 
géré par la BPI, destiné à soute-
nir les projets des agriculteurs. 
Il se pose en médiateur auprès 
des banques pour sécuriser les 
financements. Pour lui, la mé-
thanisation n’est pas seulement 
un levier de production éner-
gétique : c’est aussi un com-
plément de revenu et un outil 
de souveraineté locale pour les 
fermes françaises.

L’Eure, laboratoire  
d’agriculture connectée
Lorsqu’il présidait le Conseil dé-
partemental de l’Eure (avril 2015 
– juillet 2017), on peut lire sur le 
site InfoNormandie que Sébas-
tien Lecornu a cherché à placer 
son territoire en pointe sur l’agri-
culture de précision, vantant par 

exemple l’utilisation de drones 
pour surveiller les cultures, le 
recours au GPS et aux satellites 
pour mieux gérer l’irrigation et 
les intrants, les robots agricoles 
et les capteurs intelligents dans 
les exploitations. Ainsi, au Salon 
de l’agriculture 2016, il n’hésitait 
pas à affirmer : «Dans l’Eure, nous 
avons cinq ans d’avance.» 

Pour l’Outre-mer,  
l’autonomie alimentaire 
en ligne de mire
En 2020, alors ministre des 
Outre-mer, Sébastien Lecornu 
installe avec son homologue à 
l’Agriculture, Julien Denorman-
die, le premier comité national 
de transformation agricole des 
Outre-mer. Objectif affiché : 
tendre vers l’autonomie alimen-
taire d’ici 2030, en favorisant cir-
cuits courts, développement des 
filières locales et valorisation des 
productions de qualité.

Une relation indirecte 
mais réelle
De prime abord, au regard de 
son parcours et de ses expé-
riences, Sébastien Lecornu n’a 
rien du ministre «rural» à l’an-
cienne. Mais ses passages au 
cabinet de l’Agriculture, son en-
gagement en faveur de la métha-

nisation, sa promotion de l’agri-
culture connectée et son travail 
sur l’autonomie alimentaire 
pour les territoires d’outre-mer 
peuvent composer un fil conduc-
teur rassurant. Autrement dit, il 
s’agit d’autant d’indices que le 
nouveau Premier ministre pour-
rait se montrer attentif aux pré-
occupations agricoles, même si 
ses priorités à Matignon restent 
encore à écrire.

En attente d’un nouveau gouvernement,  
les dossiers agricoles en suspens
À la suite de la démission de François Bayrou ce 9 septembre, 
le gouvernement démissionnaire ne doit plus gérer que les 
affaires courantes. Dans le secteur agricole, plusieurs dossiers 
sont en suspens. En premier lieu, la négociation de la Pac post-
2027 qui débute à Bruxelles, et pour laquelle la France n'avait 
pas encore arrêté de position de négociation approfondie – 
elle est en cours de finalisation, selon le cabinet de la ministre 
de l'Agriculture. Annie Genevard devait également lancer les 
conférences de la souveraineté alimentaire, finaliser les Assises 
du sanitaire en élevage, initier l'équivalent pour les filières 
végétales, et présenter un plan pour les femmes en agriculture. 
Reste aussi à faire paraître les textes réglementaires d'applica-
tion de la proposition de loi Entraves (p. ex. ICPE, stockage de 
l'eau) et de la loi d'orientation agricole (p.ex. droit à l'essai). La 
ministre serait peut-être aussi revenue à la charge sur l'acéta-
mipride, avec projet de loi à la suite de la censure du Conseil 
constitutionnel. Une proposition de loi sur le partage de la 
valeur dans l'agrivoltaïsme attendait également son examen 
à la rentrée, qui sera retardé. Au ministère de la Transition 
écologique, le sujet brûlant des aires de captage pourrait être 
retardé ; le groupe national doit se réunir le 23 septembre. 
La SNANC (nutrition climat) est bloquée à Matignon, la PPE 
(énergie) et la SNBC (bas carbone) restent à paraître. Enfin, la 
ministre du Tourisme devait lancer une mission parlementaire 
sur l'agritourisme, qui doit être confirmée.

Les agriculteurs se sentent moins écoutés  
par les institutions
D'après les premiers résultats de l'étude Vox Agri (Réussir-Cevi-
pof-AgroToulouse), qui doivent être présentés le 29 septembre 
à SciencesPo, les agriculteurs sont globalement plus nombreux 
qu'en 1998 à ne pas se sentir écoutés par les institutions (syndi-
cats agricoles, maires, ministère de l'Agriculture), à l'exception 
du Rassemblement national. Interrogés entre avril et juin, les  
1 067 agriculteurs ayant répondu au sondage affirment pour 
47 % d'entre eux que les organisations syndicales agricoles 
ne sont pas «à l'écoute des problèmes du monde agricole», 
contre 28 % d'entre eux lors d'un sondage réalisé par les so-
ciologues Hervieu et Viard en 1998. Des scores et dynamiques 
similaires sont observés pour de nombreuses institutions : élus 
locaux (pas à l'écoute pour 45 % des interrogés, +17 points), 
MSA (57 %, +19 points), banques et institutions financières 
(54 %, +16 points), ministère de l'Agriculture (64 %, +34 points), 
président de la République (79 %, +52 points ; en 1998, le pré-
sident de la République était Jacques Chirac), Commission eu-
ropéenne (79 %, +18 points). Sur l'échiquier politique, les partis 
de gauche ont le plus mauvais score (80 %, +17 points), et les 
partis de droite le meilleur (54 %, +11 points), mais le Ras-
semblement national talonne (55 %), avec la seule dynamique 
positive (-7 points) parmi toutes les institutions proposées.

Loi Entraves/ICPE : deux décrets  
en consultation publique jusqu’à fin septembre
Les ministères de l’Aménagement du territoire et de la Transi-
tion écologique ont mis en consultation publique deux projets 
de décret relatifs aux installations classées pour l’environne-
ment (ICPE), jusqu’au 29 septembre. Les textes découlent de 
la loi d’orientation agricole du 24 mars et de la loi Entraves du 
11 août 2025. Le premier projet de décret relève le plafond 
de la procédure de déclaration pour les élevages bovins. Ce 
plafond passe à 500 animaux (au lieu de 400) pour les veaux 
de boucherie et bovins à l’engraissement, et il passe à 200 ani-
maux (au lieu de 150) pour les vaches laitières. De plus, il crée 
un régime d’enregistrement pour certains élevages de volailles 
et de porcs qui relèvera de la directive sur les émissions indus-
trielles (IED). Seront soumis à autorisation «les seuls élevages 
relevant de la directive sur l’évaluation environnementale systé-
matique des projets», détaille le gouvernement sur la page de 
présentation de la consultation. Le deuxième projet de décret 
porte sur la procédure d’autorisation environnementale. Il 
précise notamment que la demande de remplacer une perma-
nence par une réunion publique doit avoir lieu «avant l’ouver-
ture de la phase d’examen et de consultation». Le commissaire 
enquêteur doit alors en informer le préfet. 

Un nouveau Premier ministre  
chargé de négocier avec les partis
Emmanuel Macron a nommé le 9 septembre Sébastien Lecor-
nu, son homme de confiance venu de la droite, au poste à hauts 
risques de Premier ministre, au lendemain de la chute de Fran-
çois Bayrou qui n’a pas su résoudre l’équation impossible d’un 
paysage politique sans l’ombre d’une majorité. Le président de 
la République l’a «chargé de consulter les forces politiques repré-
sentées au Parlement en vue d’adopter un budget pour la Nation 
et bâtir les accords indispensables aux décisions des prochains 
mois», a annoncé l’Élysée dans un communiqué. À 39 ans, 
l’ex-sénateur normand, inamovible au gouvernement depuis 
2017, a grimpé les échelons jusqu’à devenir ministre des Armées, 
un portefeuille ultrasensible en temps de guerre en Ukraine, et 
s’est imposé comme un fidèle et un intime du chef de l’État. Le 
premier secrétaire du Parti socialiste a refusé mardi matin, avant 
la nomination de Sébastien Lecornu, de dire si son parti négo-
cierait avec une personnalité issue du camp présidentiel, conti-
nuant jusqu’au bout de «revendiquer le pouvoir». Pour tenir, le 
futur gouvernement devra quoi qu’il en soit obtenir, a minima, 
une non-censure du PS, indispensable pour doter la France d’un 
budget pour 2026, dont la préparation vient de faire tomber le 
gouvernement sortant qui avait présenté un effort de 44 mil-
liards d’euros. 

Pour l’heure, le nouveau Premier 
ministre de la France semble porter 
un intérêt particulier à l’agriculture. 
Jusqu’à quand et comment cela  
va se traduire ? 
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MERCOSUR p. 5 ET 22

Vers une ratification, 
colère de la FNSEA

La Commission européenne a enclenché le processus de ratification du traité de libre-échange entre l’UE et le Mercosur. 
Pour la FNSEA et la FDSEA de l’Oise, il s’agit d’une insulte au monde agricole.
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